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Avocats signataires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Frédéric BIBAL 
Avocat au Barreau de Paris 
01 40 01 05 30 
 
Estelle AOUN 
Avocat au Barreau de Paris 
06 64 12 71 42 
 
Armelle d’AUTUME 
Avocat au Barreau de Paris 
01 40 24 01 23 
 
Christophe BOOG  
Avocat au Barreau de Nantes 
02 04 14 26 99 
  
Pierre-Yves ROSSIGNOL 
Avocat au Barreau de Paris 
01 53 43 15 15 
 
Aline SERVIA 
Avocat au Barreau de Paris 
09 51 44 57 51 
 
Déborah ROILETTE 
Avocat au Barreau de Paris 
01 84 18 01 15 
 
Geoffroy CANIVET 
Avocat au barreau de Paris 
01 83 64 91 12 

Olivier MORICE 
Avocat au Barreau de Paris 
01 53 85 41 41 
 
Emma DINPARAST  
Avocat au Barreau de Paris 
01 40 01 05 30 
 
Benoit DECRETTE 
Avocat au Barreau de Paris 
01 44 29 31 91 
 
Jean-François FUNKE 
Avocat au Barreau de Paris 
01 45 63 12 60 
 
Hélèna CHRISTIDIS 
Avocat au Barreau de Paris 
01 55 35 02 02 
 
Sophie BEHANZIN 
Avocat au Barreau de Paris 
01 43 38 59 95 
 
Frédéric FAUVERGUE 
Avocat au Barreau de l’Ain 
04 50 40 43 70 
 
Karine REMOND 
Avocat au Barreau de Paris 
06 16 07 08 70 

Jonas HADDAD 
Avocat au Barreau de Rouen 
01 85 73 56 66 
 
Elsa CROZATIER 
Avocat au Barreau de Paris 
01 42 33 25 06 
 
David LAURAND 
Avocat au Barreau de Lyon 
04 72 60 89 68 
 
Alice LAVIGNON 
Avocat au Barreau de Paris 
01 40 29 93 40 
 
Vincent JULE-PARADE 
Avocat au Barreau de Paris 
09 51 84 90 00 
 
Arnaud CONSTANT 
Avocat au Barreau de Paris 
01 53 67 50 00 
 
Clarisse SERRE 
Avocat au Barreau de Seine-Saint-
Denis 
01 42 73 03 01 
 
 

 

 

Le 12 janvier 2019, une explosion de gaz survenait au sein de la rue de Trévise à Paris 9e. 
 
Cette explosion avait des conséquences très graves puisque quatre personnes perdaient la 
vie immédiatement, et une cinquième décédait quelques jours plus tard. 
 
De très nombreuses personnes étaient blessées physiquement et psychiquement. 
 
Par ailleurs, l’explosion et le souffle causaient d’importants dégâts matériels. 
 
Deux ans après cette explosion, des procédures civiles et pénales sont toujours en cours, sans 
qu’aucun dispositif indemnitaire définitif n’ait été proposé aux victimes. 
 
La ville de Paris, mise en examen dans la procédure pénale, a déclaré vouloir s’impliquer 
aux côtés des victimes, sans attendre l’issue des procédures en cours. 
 
Cependant elle refuse à ce jour de s’engager sur la signature de la convention 
d’indemnisation réclamée par les associations de victimes. 
 
Les soussignés, tous avocats de victimes, demandent solennellement aux représentants de la 
ville de travailler sans délai sur la rédaction de cette convention. 
 
  


